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PM/30/2002


La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et, conformément au paragraphe 10 de la résolution AG/RES. 1879, a le plaisir de lui soumettre le Registre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établi par la Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda au nom des États membres du Système régional de sécurité (SRS) pour la période 2001-2002.

La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C. 

le 15 juillet 2002
RAPPORT BIENNAL 2001/2002

SUR LES MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ

ÉTABLI PAR

ANTIGUA-ET-BARBUDA

LA DOMINIQUE

SAINT-KITTS-ET-NEVIS

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

Conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale appelant les États membres à soumettre au Secrétaire général les informations sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le rapport suivant a été établi et est soumis par les États précités, membres du Système régional de sécurité des Caraïbes (SRS) pour les Caraïbes orientales dans le but de faciliter le processus d’établissement d’un registre complet et systématique de ces mesures.

a.
Adoption progressive d’accords portant sur les préavis de manœuvres militaires

· «Trade Winds Military Exercise». Ces manœuvres sont le principal exercice collectif annuel dans la région des Caraïbes. Y participent des unités du SRS, les États des Caraïbes anglophones non membres du SRS, le Commandement Sud de l’armée américaine (SouthCom) et le Royaume-Uni. Cette année ces manœuvres se sont tenues du 1e au 30 avril 2002. Les quatre phases du programme sont : (i) les opérations maritimes et amphibies; (ii) la préparation aux catastrophes naturelles; (iii) le commandement collectif ; (iv) la formation de l’état-major et des bataillons.
· Parmi les scénarios fictifs de ces manœuvres figurent les interventions militaires et policières en réponse aux troubles civils et aux opérations de narcotrafic, l’assistance maritime aux actions de lutte anti-drogues et aux incidents de pollution de l’environnement, et des actions de secours à la suite de grands tremblements de terre. Les pays qui ont exprimé un intérêt à assister et/ou à participer aux manœuvres ont été invités à titre d’observateurs et/ou de participants.
Tous les pays voisins des États membres du SRS ont été avisés de la tenue de ces manœuvres.

b.
Échange d’information et participation de tous les États membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires

· Les États membres du SRS participent régulièrement à l’actualisation du Registre des armes classiques établi par les Nations Unies et sont disposés à échanger des renseignements sur l’acquisition d’armes. Les dispositions de l’article 16 du Traité du SRS prévoient que les États membres du Réseau effectuent collectivement leurs acquisitions d’armes. De ce fait, les armes et munitions, l’équipement et les machines, les uniformes et les magasins peuvent être fournis par le SRS dans le cadre d’un programme d’achats groupés pour distribution aux États parties au Traité. Ainsi, tout État membre du SRS a connaissance des achats ou acquisitions d’armes classiques effectués par les autres États.

c.
Encouragement de l’élaboration et de l’échange de données sur les politiques et la doctrine en matière de défense.

· Le Traité du SRS constitue l’instrument le plus complet de politique et de doctrine de la défense commun aux six États auteurs du présent rapport. Le Traité détermine la compétence du SRS, les fonctions des diverses unités des forces armées ainsi que les relations du SRS avec les États amis et les organisations internationales.
· Au sein de l’Organisation des États Américains et d’autres tribunes internationales, comme l’Association des États des Caraïbes, la CARICOM, le Commonwealth et les Nations Unies, des efforts collectifs sont actuellement déployés pour faire connaître aux autres États membres les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.
· En mars 2001, la Commission de l’OEA sur la sécurité continentale a convoqué une réunion au Siège de l’OEA sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. Au cours de cette réunion, il a été décidé de créer un modèle de gestion de la sécurité afin de traiter la nature multidimensionnelle des menaces à la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes. La Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité dans le cadre de l’OEA devrait être convoquée début 2003 et ledit modèle devrait y être adopté.
· En juin 2002, lors de la 32e Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à la Barbade, la vision élargie du SRS sur la sécurité continentale a servi de base au Dialogue des ministres des relations extérieures. Par la suite, la Déclaration de Bridgetown adoptée par l’Assemblée générale a réclamé l’incorporation des conclusions pertinentes de l’Assemblée générale à l’ordre du jour de la Réunion des ministres de la défense prévue pour novembre 2002.
d.
Étude d’un processus consultatif ayant pour objectif la limitation et le contrôle des armes classiques
· Les États membres du SRS précités ne sont ni producteurs ni exportateurs d’armes et dépensent chaque année moins de 2% de leur produit intérieur brut en achat d’armes et d’équipements militaires. Les États membres du SRS ont donc instauré des limites et des mécanismes de contrôle extrêmement stricts à l’acquisition d’armes classiques. Le Traité de Tlatelolco dispose que les États membres du SRS renoncent à jamais à l’acquisition d’armement nucléaire.
· Les États membres du SRS ont donné leur soutien au processus de transformation du Continent américain en une zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel. Tous les États membres du SRS ont signé et ratifié la Convention d’Ottawa contre les mines terrestres antipersonnel, qui fait partie des actions visant la limitation et l’élimination complète d’un système de défense que plusieurs pays ont adopté dans le passé. 
e.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, visites aux installations militaires, ententes sur l’observation d’opérations de routine et échange de personnel civil et militaire aux fins de formation ordinaire et approfondie 
· L’article 13 du Traité du SRS prévoit la formation du personnel militaire dans les États membres avec l’accord du Commandant de l’Armée. Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un établissement de formation qui dispense des cours aux officiers des garde-côtes citoyens des États membres du SRS. Au cours de la période de mars à avril 2001 et en décembre 2001, des soldats des forces armées de la Barbade et de Saint-Kitts-et-Nevis ont bénéficié d’une formation avancée en logiciels d’application dispensée par l’École de communication et d’électronique des forces armées canadiennes.
· La National Defense University des garde-côtes américains tient également chaque année des programmes de formation civile et militaire qui contribuent largement aux échanges continentaux sur les politiques et la doctrine. En 2001 et 2002 ces cours ont été pleinement exploités par le personnel tant civil que militaire des États membres du SRS. 
· Du 17 au 30 juin 2001, les membres des forces armées d’Antigua-et-Barbuda ont participé à un exercice d’échange de personnel avec les troupes américaines de Fort Drum (État de New York) et avec les troupes françaises de la Guadeloupe. Certains soldats de la base militaire américaine de Fort Drum et des troupes françaises de la Guadeloupe ont également été affectés à Antigua dans le cadre d’un programme d’échange dont l’objectif était de faire connaître aux forces armées d’Antigua-et-Barbuda des installations de formation avancée qui n’existent pas dans leur pays. Le programme a également permis aux troupes américaines et françaises de la Guadeloupe de connaître personnellement les ressources de formation et de constater l’expertise acquise par les militaires d’Antigua-et-Barbuda dans certains domaines opérationnels.
· Les signaleurs des forces armées d’Antigua-et-Barbuda ont également reçu une formation en radiocommunication aux Etats-Unis et au Canada dans le cadre d’un programme de formation continue ayant pour objectif d’améliorer en général le fonctionnement et l’efficacité des forces armées.
f.
Réunions et activités menées en vue de prévenir les incidents et d’améliorer la sécurité des transports terrestres, aériens et maritimes
· Depuis les incidents du 11 septembre 2001 aux États-Unis, au cours desquels des avions civils ont été utilisés à des fins terroristes, les autorités de l’aviation civile et les experts militaires du SRS ont collaboré étroitement pour prévenir, interrompre et contrecarrer toute tentative visant à reproduire ces événements dans les Caraïbes ou à travers la région. Les gouvernements des États membres du SRS ont dépensé des millions de dollars hors budget pour doter leurs installations portuaires et aéroportuaires de la plus haute sécurité depuis leur création.
· Les États membres du SRS s’efforcent de mettre fin immédiatement au transbordement de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes. Les premiers ministres des États membres de la CARICOM réunis à la Huitième Réunion de consultation CARICOM/Japon qui s’est tenue en mars 2002 et leurs ministres des relations extérieures à la Cinquième Réunion du Conseil pour les relations extérieures et communautaires (COFCOR) en mai 2002 ont réitéré leur plus ferme opposition à l’utilisation de la mer des Caraïbes pour transporter des déchets nucléaires. 
g.
Programmes de coopération pour la prévention et la gestion de catastrophes naturelles, sur la requête et l’autorisation des États concernés
· Aux termes du Traité du SRS, les États parties sont expressément tenus de répondre collectivement aux catastrophes naturelles. Tous les États membres du SRS font partie de l’Agence des Caraïbes pour l’assistance en cas de catastrophe (CDERA). Cette organisation régionale et intergouvernementale, composée de seize pays, gère les situations de catastrophes naturelles et est chargée d’apporter une réponse immédiate et coordonnée à toute catastrophe qui touche un État membre et ce, sur la demande de celui-ci. En intervenant par l’intermédiaire de l’Unité de secours en cas de catastrophe pour la région des Caraïbes (Caribbean Disaster Relief Unit, CDRU), les forces militaires des États des Caraïbes apportent un soutien logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des articles de secours.
· Le Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) est entré en fonctions après adoption, par la 31e Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue au Costa Rica en juin 2001, de son Statut et de son Règlement. Le Comité est présidé par le Secrétaire général de l’OEA et compte parmi ses membres le Directeur de l’OPS, le Président de la Banque interaméricaine de développement, le Directeur de ILCA, la Banque mondiale et la CDERA, qui sont aussi membres du CIRDN.

h.
Élaboration et mise en place de mécanismes de communication entre les autorités civiles et militaires des pays voisins conformément à leur situation frontalière
· Les États membres du SRS sont des pays insulaires qui ne partagent de frontières terrestres ni entre eux ni avec leurs voisins. Cependant, certaines actions ont été menées pour établir leurs propres Zones d’exclusivité économique et pour déterminer des données de base conjointement avec les départements d’outre-mer de la Guadeloupe et de la Martinique et avec les territoires dépendants britanniques de Montserrat et d’Anguilla.
· Antigua-et-Barbuda et Saint-Kitts-et-Nevis, ainsi que les États membres du Commonwealth des Bahamas, de Belize, du Guyana, de la Jamaïque et de Trinité et Tobago, qui ne sont pas membres du SRS, ont participé à la Première Séance plénière de la Conférence sur la délimitation des frontières maritimes qui s’est tenue à Mexico City du 6 au 9 mai 2002.

i.
Séminaires et cours, études sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et politiques pour l’encouragement de la confiance avec la participation des populations civiles et des militaires et sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité
· En juillet 2001 le SRS a organisé un Exercice d’unité (UNEX) à Saint-Vincent-et-Grenadines. L’objectif de cet exercice était de simuler une opération anti-drogues sur un certain nombre d’îles des Grenadines parmi les plus éloignées et les plus petites. Parmi les diverses forces déployées figuraient les autorités frontalières, les garde-côtes et les forces de police des États membres du SRS.

j.
Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité
· Tous les États membres du SRS ont participé à la Réunion de la Commission sur la sécurité continentale sur le thème précité. Cette réunion a été convoquée au Siège de l’OEA en mars 2001. Comme indiqué précédemment, une Deuxième Réunion de haut niveau sera convoquée début 2003 au cours de laquelle un modèle de gestion de la sécurité sera probablement adopté.

k.
Programme d’éducation pour la paix

· Les États membres du SRS ont participé activement à la conception de ce programme et plusieurs ont détaché des représentants à Cartagena (Colombie) en octobre 1999 pour prendre part à la réunion d’experts chargés de l’élaboration du programme. 
· Les États membres du SRS ont l’intention de poursuivre leur participation active à l’échange des données d’expériences aux niveaux sous-régional et continental.

l.
Élaborer un programme de coopération pour répondre aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et autres déchets, et pour collaborer aux actions entreprises au sein des tribunes internationales pertinentes et coordonner ces actions, afin d’améliorer les normes régissant ce type de transport

· Les États membres du SRS et leurs contreparties de la CARICOM ont demandé à l’Organisation interaméricaine de défense d’effectuer une étude sur les positions les plus appropriées que pourraient adopter en matière de défense les États insulaires des Caraïbes, en cas d’accident ou d’attaque délibérée par des terroristes à partir de navires transporteurs de déchets nucléaires en transit sur la mer des Caraïbes. Cette demande a rencontré de vives protestations et, à date, les efforts déployés pour parvenir à un compromis sont restés vains.
· Au cours du Sommet des Amériques d’avril 2001, les chefs d’État et de gouvernement sont parvenus à un accord pour élaborer un programme de coopération dans le but de répondre aux préoccupations des États les plus susceptibles d’être victimes d’un accident ou d’une attaque terroriste à partir de navires transportant des déchets. La mise en œuvre d’un tel programme nécessiterait une formation et l’acquisition d’équipement pour traiter adéquatement les déchets déversés, qui pourraient être extrêmement nocifs.
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